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Coopération intellectuelle, internationalisme  
et cosmopolitisme

Philippe Roy et l’émergence du Canada  
sur la scène mondiale

miCheL LaCroix
Département d’études littéraires

Université du Québec à Montréal

Le foisonnement des travaux sur les relations culturelles internationales 
et les transferts culturels au cours des dernières années a mis en lumière 
le rôle majeur joué par les métropoles urbaines dans les contacts entre 
cul tures, dans la concentration et la hiérarchisation de ces échanges1. 
Ceci a d’ailleurs conduit certains chercheurs à remettre en cause le « na-
tionalisme méthodologique »2, entre autres parce que « la ville est une 
unité territoriale de référence plus déterminante [que l’État-nation] 
pour la vie intellectuelle »3. Sans reprendre tous les éléments de cette 
critique, qui tend à évacuer trop rapidement la dimension « nationale » 
des échanges, sous prétexte de réification des identités et d’occultation 
des hétérogénéités, j’entends néanmoins m’inscrire dans le prolonge-
ment des réflexions en cours dans de multiples domaines, sur l’émer-
gence d’un espace transnational solidement constitué, dans les années 
1870-1920, ainsi que sur le rôle des grands centres urbains dans ce pro-
cessus. Une telle optique peut conduire, me semble-t-il, à une relecture 
de l’intégration du Canada et plus spécifiquement des Canadiens fran-
çais, à la circulation internationale des idées, des individus et des res-
sources. Tel est du moins le pari que je prendrai ici, en lançant l’hypo-
thèse que Paris constitua bien plus que la capitale nationale française 
pour les Canadiens français : elle fut un des principaux points d’arri-
mage, d’intégration aux multiples formes d’internationalisation, et en 
particulier, à la scène diplomatique mondiale. Pour donner corps à cette 
hypothèse, je vais prendre comme point d’observation la carrière de 
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Philippe Roy, comme commissaire puis ministre plénipotentiaire du 
Canada à Paris, de 1911 à 1938. 

Cette exploration se situe dans le prolongement de travaux sur le cosmo-
politisme des réseaux littéraires franco-québécois, dont ceux du Nigog, de La 
Nouvelle Relève et de Liberté, dans lesquels j’ai cherché à cerner le passage de 
liens bilatéraux (franco-québécois) à des contacts incluant des cultures 
« tierces » (étrangers installés à Paris ou en relation avec les intellectuels 
parisiens), ce qui mène à des formes de « cosmopolitismes sectoriels »4, ba-
sés sur des constructions identitaires, sur des idées de « communautés élar-
gies » et imaginaires, dont celles de la latinité et de la francophonie, par 
exemple. Plus généralement, mon intérêt pour l’action de Philippe Roy dé-
coule des recherches que je mène depuis quelques années sur les réseaux 
franco-québécois de la première moitié du xxe siècle et de la découverte sub-
séquente du fait que, si les réseaux informels composent l’essentiel de la 
trame des relations entre le Québec et la France5, les plus importants de 
ceux-ci gravitent autour du pôle, bien formel, du Commissariat. On voit 
ainsi le réseau des écrivains et des artistes liés à la revue Le Nigog, s’impli-
quer activement dans la diplomatie culturelle mise en œuvre par Roy, la-
quelle vise à propager l’image d’un Canada moderne, urbain et industriel6. 

Je me propose, dans le présent travail, d’examiner sous l’angle des 
réseaux et du cosmopolitisme deux autres aspects du travail de Roy : son 
implication dans les échanges universitaires entre le Canada et la France 
et son engagement dans les institutions multilatérales, en particulier l’Ins-
titut international de coopération intellectuelle. Je ne reconstituerai pas ici 
la trajectoire détaillée de Philippe Roy7, me contentant de rappeler qu’il 
est né et a étudié au Québec (puis en France), avant de s’installer à Ed-
monton, où il fut tout à la fois médecin, homme d’affaires et organisateur 
du parti libéral, avant d’être un des tout premiers sénateurs de la nouvelle 
province d’Alberta, en 1906, puis d’être désigné comme successeur d’Hec-
tor Fabre en 1911, au poste de Commissaire du Canada à Paris, poste 
transformé en celui de ministre plénipotentiaire en 1928. 

Roy et les échanges universitaires ou,  
quand les relations excèdent la fonction

Dès son entrée en poste, ou presque, Roy s’impliqua dans la « diplomatie 
éducative » entre le Québec et la France, pour reprendre l’expression de 
Samy Mesli8. On le voit ainsi proposer en 1913 à Lomer Gouin, alors 
Premier ministre du Québec, d’appuyer la création d’un lieu d’héberge-
ment officiel pour les étudiants canadiens installés à Paris9. Tout au long 
du xixe siècle, la capitale française constitua le principal pôle d’attraction 
pour les étudiants québécois désireux d’aller parfaire leur formation à 
l’étranger, en particulier pour les médecins francophones ; Roy fut 
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d’ailleurs l’un de ces nombreux carabins10. Ils rejoignaient alors une signi-
ficative population d’étudiants étrangers, qu’on peut elle-même inscrire 
dans deux cercles plus vastes, celui des artistes et intellectuels exilés, 
d’une part, et celui de l’ensemble des immigrants, d’autre part11. La crois-
sance du nombre d’étudiants canadiens installés à Paris – qui fournit, en 
plus des enjeux de salubrité et de moralité12, la motivation principale au 
projet de Roy – suit d’ailleurs, à quelque distance, les courbes ascendantes 
des étudiants étrangers, laquelle est tributaire de cette « poussée éducative » 
documentée par Christophe Charle13. 

Mis en veilleuse pendant la Première Guerre mondiale, le projet de 
Roy est relancé dès la fin des hostilités et s’inscrit alors dans un cadre plus 
vaste, celui de la promotion des séjours d’étude en France ainsi que de 
l’implication de l’État dans leur financement. La « leçon » de la guerre sert 
d’argument supplémentaire et met en évidence un objectif qui n’était guère 
souligné dans les interventions précédentes, celui de la nécessité des rap-
prochements entre les cultures et tout particulièrement entre Cana diens 
français et Canadiens anglais. Ainsi déclare-t-il, à l’automne 1919 : 

[…] l’intimité la plus cordiale doit régner, en effet, entre tous les pays qui ont combattu 
pour la même cause. […] La jeunesse, dans tous les pays de haute civilisation, doit être 
entraînée vers ces intimes solidarités. Les rapports intellectuels entre la France et les 
pays alliés me paraissent aussi importants et tout aussi nécessaire que les rapports éco-
nomiques14. 

Son premier objectif semble avoir été d’obtenir la création de bourses ré-
gulières pour les Canadiens aspirant à étudier en France. Pour y parvenir, 
il multiplie les interventions auprès des agents du gouvernement fédéral, 
en commençant par le Premier ministre Borden, qu’il a côtoyé régulière-
ment dans les négociations de paix des premiers mois de 191915, mais aus-
si auprès des gouvernements provinciaux, des autorités françaises, des 
responsables des universités en France et au Canada et enfin, auprès des 
hommes d’affaires canadiens. Plus encore, il obtient de ses supérieurs la 
permission de revenir au Canada, à l’automne 1919, afin de promouvoir 
cette mesure. 

Cette tournée pancanadienne fut couronnée de succès, puisque la loi 
instituant le programme des bourses est adoptée par le gouvernement de 
Lomer Gouin en janvier 1920, dans le droit fil des interventions de Roy ; 
qui plus est des mesures semblables sont prises dans plusieurs autres pro-
vinces16. L’importance de l’action de Roy, mise en évidence par Gouin17, se 
trouve soulignée dans de multiples documents de l’époque. Ainsi, la liasse 
qui concerne ce dossier dans les archives du Comité France-Amérique de 
Montréal porte l’étiquette « Projet Roy »18. 

On peut de même considérer qu’il fut un de ceux qui se dépensèrent 
le plus pour concrétiser l’idée de la Maison des étudiants canadiens à 
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Paris, bien que les dépenses véritables furent essentiellement assumées 
par le sénateur Marcellin Wilson (2 500 000 francs). L’objectif ultime de son 
séjour au Canada, en 1919, comme ceux de 1920 et 1921, était de convain-
cre les hommes politiques et les hommes d’affaires d’appuyer cette idée. 
Le discours prononcé par Lomer Gouin est sur ce plan aussi très révéla-
teur, tant par la priorité donnée à la résidence sur les bourses19, que par la 
reprise des arguments de Roy, puisqu’il aborde, dans l’ordre, le souvenir 
de la Première Guerre mondiale, le projet de la Maison des étudiants cana-
diens20, puis, dans un troisième temps seulement, le programme des bour-
ses d’Europe. Le prince de Galles, intégré depuis mai 1920 au comité de 
patronage du projet de Maison des étudiants canadiens, rappelait, lors de 
son inauguration le 30 octobre 1926 : « ce n’est un secret pour personne que 
nous devons en grande partie à M. Philippe Roy, le commissaire général, 
si capable, si clairvoyant et si populaire, l’idée et la réalisation de cette 
œuvre admirable »21. C’est pourquoi on retrouve le nom du commissaire à 
toutes les pages ou presque du chapitre inaugural de l’ouvrage consacré à 
l’histoire de cette institution22.

Or dans un cas comme dans l’autre (celui des bourses et celui de la 
Maison des étudiants), l’activisme de Roy n’allait pas de soi, ne cadrant 
aucunement avec ses attributions officielles. Son supérieur hiérarchique, 
Joseph Pope, sous-secrétaire aux relations extérieures de 1909 à 1925, op-
posé à toute extension des relations internationales23, lui rappela d’ailleurs 
sans ménagement que l’éducation était une responsabilité provinciale, et 
que, de ce fait, il ne devait pas consacrer trop de temps à ces entreprises ni, 
surtout, engager des dépenses au nom du gouvernement fédéral24. On le 
considère en somme comme un fonctionnaire à qui on permet des activi-
tés parallèles, tout en les limitant au maximum.

S’il trouve des adversaires coriaces au sein de son propre appareil 
gouvernemental, Roy peut compter sur de multiples appuis à l’extérieur 
du secrétariat, d’où sa réussite, aussi bien pour le projet de bourses que 
pour celui de la résidence universitaire. On peut noter, en premier lieu, que 
les initiatives de Roy s’inscrivent dans le cadre plus général de la promo-
tion de l’éducation, de l’éducation supérieure tout particulièrement et en-
core plus spécifiquement du perfectionnement universitaire à l’étranger. 
Ce n’est d’ailleurs pas par pure coïncidence mais dans une communauté de 
vues coordonnée par le Comité France Amérique qu’Olivar Asselin publie 
son article sur le « rôle de la France dans la formation d’une élite canadien-
ne-française » dans le numéro de juin 1919 de France-Amérique25. Dans la 
même perspective, on avait vu un an plus tôt Raoul Dandurand défendre 
l’enseignement obligatoire et recueillir plus de 100 signatures d’appui26. 
Cette offensive concorde par ailleurs avec le développement, par les 
gouvernements Gouin et Taschereau, d’un réseau d’école techniques et 
professionnelles qui contourne le monopole du clergé, tout comme avec le 
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discours des milieux d’affaires, tel qu’analysé par Fernande Roy27. Enfin, 
l’évidence de la supériorité éclatante de la culture française, de son système 
d’éducation et de son rayonnement dans le monde est proclamée avec 
force et des accents polémiques par la revue Le Nigog, en 191828. 

Ces différents lieux de discours, arrimés à des structures ou milieux 
apparemment distincts, celles du Comité France-Amérique29, du parti li-
béral, des cercles financiers montréalais et du réseau des exotiques, ne 
convergent pas que par hasard dans une même promotion de l’éducation 
supérieure comme moyen de former une élite intellectuelle canadienne-
française : ces réseaux sont essentiellement ceux de la bourgeoisie franco-
phone montréalaise et partagent acteurs, idées, habitus et position sociale 
(non sans quelques tiraillements, sur lesquels je ne me pencherai pas ici). 
C’est grâce à son insertion dans ces réseaux, à sa capacité à faire agir ses 
membres, que Philippe Roy put passer outre aux réticences du gouverne-
ment fédéral et concrétiser ses projets. Le disciple fidèle de Wilfrid Laurier 
et militant libéral de longue date qu’est Philippe Roy peut plus aisément 
que d’autres acteurs (fonctionnaires de carrière ou aux accointances poli-
tiques conservatrices ou nationalistes) obtenir l’appui de Lomer Gouin, 
Raoul Dandurand, Louis-Alexandre Taschereau et Athanase David et, par 
eux, l’implication marquée du gouvernement du Québec. Le nombre de 
bourses d’études passe de 5 à 15 en 1922 (ceci augmente considérablement 
la facture, puisque ces boursiers passent plusieurs années en France30), on 
confie au Dr Ernest Grondin la tâche de superviser les étudiants établis à 
Paris, enfin on accorde une subvention annuelle de 5000$ à la MEC. 

Les activités de Philippe Roy dans les milieux d’affaires et plus parti-
culièrement ceux de la finance31, ont facilité, de leur côté, l’implication de 
plusieurs philanthropes : Marcellin Wilson au premier chef, mais aussi 
d’autres banquiers, dont L. M. Benson, directeur de la succursale pari-
sienne de la Banque de Montréal et J. E. M. Robert, directeur de la succur-
sale parisienne de la Banque Canadienne nationale, qui donnèrent 
tous deux 100 000 francs32. De son ouverture en 1926, à la Deuxième 
Guerre mondiale, la MEC vit d’ailleurs figurer un nombre significatif de 
banquiers à son conseil d’administration, signe d’une grande proximité. 

Or ces réseaux libéraux et financiers grâce auxquels Roy trouve les 
appuis politiques et les ressources financières indispensables à son acti-
visme universitaire, et peut agir malgré l’opposition de son propre appa-
reil gouvernemental, furent précisément au cœur de l’offensive menée 
contre lui en 1911-1912 par le gouvernement conservateur nouvellement 
élu de Robert Borden33. Il est ironique de noter, en passant, que ces relations 
permirent aussi au gouvernement québécois de contribuer indirectement 
au don du sénateur Wilson, dont la richesse était partiellement due à la 
nationalisation du commerce d’alcool, en 1921 ; Wilson était en effet l’uni-
que propriétaire de la maison d’importations de vins et spiritueux Boivin, 
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Wilson et Cie… Il ne faudrait pas voir, dans une telle analyse, un postulat 
implicite quant à l’autonomie des acteurs sociaux, leur possibilité de s’ex-
traire à leur gré des déterminations sociales ou du poids des structures. Il 
s’agit plutôt de souligner l’imbrication complexe entre réseaux et structu-
res sociales (celles des gouvernements, des institutions financières, éduca-
tives, etc.) qui permet à un acteur comme Philippe Roy d’être tantôt 
contraint, tantôt plus autonome, selon les contextes, alors même que sa 
fonction et que ses réseaux sont demeurés les mêmes, pour l’essentiel. 

Multilatéralisme et coopération intellectuelle ou,  
l’internationalisation accélérée

La Maison des étudiants canadiens constituait bien plus qu’un projet fran-
co-canadien, puisqu’elle s’inscrivait dans le cadre d’un vaste ensemble, 
celui de la Cité internationale universitaire de Paris (CIUP), dont elle ser-
vit en quelque sorte à faire la promotion, étant la toute première « maison 
nationale » à être érigée. Née de la guerre, conçue comme réponse, tout à 
la fois, au désir d’affirmer la puissance de la France en misant sur le rayon-
nement de sa culture, et à l’espoir d’éviter de nouveaux conflits armés en 
facilitant les contacts entre les peuples, la CIUP fut conçue, au départ, par 
André Honnorat, député puis sénateur des Basses-Alpes de 1910 à 1940, 
sous la bannière de la gauche radicale34. Son appel, en mars 1919, pour la 
création d’un regroupement de résidences pour les étudiants étrangers 
suscita un grand enthousiasme, dont celui de Philippe Roy, qui ne pouvait 
manquer d’y voir une opportunité unique pour son idée de « maison cana-
dienne ». Aussi les voit-on entrer en contact cette même année et se consul-
ter régulièrement par la suite au sujet de la CIUP et de la MEC35. Honnorat 
se servit de son bref passage à la tête du ministère de l’Instruction publi-
que, de janvier 1920 à janvier 1921, pour donner une forte impulsion à ses 
desseins, obtenant entre autres de la Ville de Paris la cession d’un large 
domaine sur le terrain des anciennes fortifications (les « fortifs »). Il conti-
nua d’œuvrer à la mise sur pied de la CIUP dans les années qui suivirent, 
multipliant les démarches auprès des hommes politiques, des diplomates 
ainsi que des philanthropes. 

Tout en se déployant dans un cercle plus large, plus international aussi, 
l’action d’Honnorat ressemble à s’y méprendre à celle de Roy, tant en ce 
qui a trait à ses fondements idéologiques et culturels, qu’à ses modalités. 
Pour l’un et l’autre, la supériorité culturelle de la France et de ses institu-
tions universitaires est une évidence, bien que les modèles alternatifs, 
dont on n’a pas même besoin de discuter, existent bel et bien. Ainsi l’uni-
versité allemande est le grand adversaire aux yeux des Français, dont 
Honnorat ; quant à Roy, la préférence accordée à Paris s’exerce au détri-
ment des universités américaines et britanniques. Tous deux, par ailleurs, 
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doivent dépasser le cadre strict des appareils gouvernementaux, afin de 
rallier des diplomates étrangers, des mécènes et des intellectuels, ce qui 
les oblige à effectuer un intense travail de relations sociales et de négocia-
tions. Il y a lieu, à cet égard, de souligner le caractère peu commun du 
recours à la philanthropie, qui n’est pas davantage l’apanage habituel des 
principaux responsables de l’éducation en France, que celui des représen-
tants du gouvernement canadien. Enfin, Honnorat comme Roy conçoi-
vent leurs projets à la lumière de la Première Guerre mondiale et les intè-
grent au processus de redéfinition des relations internationales concrétisé 
par la Société des Nations36. Cette grande proximité, loin d’être le résultat 
de parcours hétérodoxes ou singuliers, est symptomatique d’une conver-
gence plus large que l’examen des réseaux met en évidence. Mais avant 
d’aller dans cette direction, revenons au cas de Philippe Roy et de l’inser-
tion de son travail dans la nouvelle dynamique générée par les traités de 
paix et la création de la Société des Nations. 

L’action de Roy, comme celle de la plupart des représentants diplo-
matiques, en particulier des « ministres du Canada » en France, a en effet 
été exclusivement étudiée sous l’angle des relations bilatérales franco-
canadiennes (ou du triangle Québec-Paris-Ottawa) ; cette orientation de la 
recherche va de soi, toutefois elle tend à extraire les relations en ques-
tion des dynamiques plus générales dans lesquelles elles s’inscrivent. Or 
Philippe Roy a constamment œuvré, au cours de l’entre-deux-guerres, 
pour donner une dimension multilatérale à son poste et pour faire la pro-
motion de la coopération intellectuelle internationale, tout ceci dans 
l’esprit de pacifisme internationaliste, qualifié par certains de « vision […] 
angélique des relations internationales »37 Il a au surplus été un acteur des 
institutions multilatérales de l’entre-deux-guerres, représentant le Canada 
à huit reprises aux assemblées de la Société des nations (avec d’autres dé-
légués) et participant aux travaux de l’Institut international de coopéra-
tion intellectuelle dès sa deuxième année d’existence, en 1927, en plus 
d’assister à de multiples conférences ou congrès « internationaux ». 

Je ne rappellerai pas ici comment la participation du Canada à la 
guerre, puis aux négociations de paix a mené à l’obtention d’un siège, pour 
le Canada, à la Société des nations dès 191938 ; je ne préciserai pas non plus 
les positions adoptées par le Canada au sujet de cette institution ou dans 
ses assemblées39, sinon pour dire que, dans les deux cas, Roy ne semble pas 
avoir été un acteur de premier plan, susceptible d’orienter ou de définir 
les positions canadiennes40. Il est cependant nécessaire de présenter briève-
ment l’Institut international de coopération intellectuelle, préfiguration 
institutionnelle de l’UNESCO que peu de chercheurs connaissent et dont 
les liens avec le Canada n’ont jamais été abordés, à ma connaissance. 

Pour mieux propager « l’esprit de Genève », en faisant naître une 
« conscience universelle et pacifiste » qui favoriserait et orienterait les 
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relations intellectuelles dans le monde, divers acteurs proposèrent au 
début des années 1920 d’instituer un organisme international chargé de 
coopération intellectuelle. Paul Appell, recteur de l’université de Paris et 
instigateur, aux côtés d’Honnorat, de la CIUP, en plus d’être président exé-
cutif de l’Association française pour la Société des Nations, écrivait ainsi 
au secrétaire général de la SDN, en juillet 1920 : 

C’est par la mise en commun toujours plus intime et plus active des idées, des senti-
ments, des découvertes scientifiques, des progrès moraux, des manifestations littéraires 
ou artistiques, c’est par la diffusion de plus en plus large des langues, c’est par la mul-
tiplication des visites, des voyages, des congrès, des rapports internationaux sous tou-
tes les formes, que l’œuvre de la SDN trouvera les garanties les plus sûres de sa durée 
et de sa force41.

Ceci mena à la création, en 1922, d’une Commission internationale de 
coopération intellectuelle (CICI), conçue comme « organisme technique » de 
la SDN. Malgré l’opposition de la Grande-Bretagne et des Dominions autres 
que le Canada, la France a fortement contribué à faire adopter ce projet par 
la SDN, jugeant qu’il allait lui permettre de consolider son prestige culturel 
et son rôle privilégié dans les relations culturelles internationales42. La créa-
tion de cette commission dévoile que, pour la France comme pour une ma-
jorité des membres de la SDN, ces relations constituent désormais un enjeu 
significatif dans les relations internationales ; or comme le signale Gisèle 
Sapiro, « [c]ette idée n’allait pas de soi, comme en témoigne le fait qu’elle 
n’était pas prévue au départ [dans la charte de la SDN] »43. 

Organe consultatif, composé de quelques membres éminents de la 
communauté intellectuelle internationale (Henri Bergson, Marie Curie, 
Albert Einstein figurent ainsi parmi ses douze premiers membres), la CICI 
avait peu de pouvoirs, un très faible financement44 et rassemblait pour 
quelques jours seulement par année un aréopage sélect de personnalités 
prestigieuses. Bien que leur nationalité ait été un critère majeur dans leur 
sélection, ces derniers n’étaient pas choisis par leur gouvernement et ne 
devaient pas assumer la fonction de représentant national45. Pour donner 
un caractère plus dynamique à la CICI, mais aussi pour conserver son 
leadership dans le domaine, la France offrit de financer entièrement un 
Institut international de coopération intellectuelle (IICI), basé à Paris mais 
administré par la SDN. L’IICI fut inauguré le 16 janvier 1926, malgré l’hos-
tilité très forte de l’Australie et de la Nouvelle-Zélande. Il est constitué sur 
la base de délégués nationaux, appuyés dans la mesure du possible sur 
des commissions nationales de coopération intellectuelle. C’est à ce titre 
que Roy est nommé représentant du Canada à l’IICI, dès 1926. Ensemble 
ou séparément, la Commission et l’Institut travaillèrent à développer et à 
faire des compilations statistiques des échanges universitaires de profes-
seurs et d’étudiants, défendirent le droit d’auteur sous toutes ses formes 
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(livres, périodiques, cinéma, radio), mirent sur pied un répertoire interna-
tional des traductions (le célèbre Index translationum, fondé en 1932) et 
l’Office international des musées, instituèrent de nombreux cycles de 
conférences, en particulier sur les hautes études internationales, publiè-
rent une revue intitulée Coopération intellectuelle (à partir de 1929), et enfin 
lancèrent des enquêtes dans de multiples domaines dont la révision des 
manuels scolaires (pour atténuer leurs penchants xénophobes), le rôle 
éducatif de la radio, l’état des bibliothèques, etc. L’IICI hébergea en outre 
dans ses locaux de multiples organismes internationaux, dont le Pen Club 
international, la Fédération internationale des Unions intellectuelles ou le 
Comité international des Sciences historiques. Quelques-unes des person-
nalités intellectuelles les plus importantes de l’entre-deux-guerres partici-
pèrent aux travaux de l’IICI, dont Julien Cain, Paul Rivet, Albert Thibaudet 
et Paul Valéry. 

N’étant pas un homme de discours mais plutôt de manœuvres en cou-
lisses – Raoul Dandurand, qui s’y connaissait, disait de lui qu’il avait ses 
petites et grandes entrées dans tous les ministères46 – Roy n’a pas laissé 
beaucoup de textes publiés sur ses positions et projets, mais divers docu-
ments nous permettent de voir qu’il adhérait avec force aux idéaux de la 
SDN et de l’IICI47. Ainsi, décrivant le 8 mai 1919 au Haut-commissaire du 
Canada à Londres l’opposition entre l’école diplomatique européenne, 
traditionnelle, et l’approche wilsonienne aux fondements de la SDN, il 
déclarait « I must frankly admit that this new experience, democratic and typi-
cally american at the same time, does not displease me at all »48. Poussant le 
successeur de Pope, O. D. Skelton, à accepter une implication forte à l’IICI 
(et par conséquent une contribution financière significative), il y voyait un 
domaine privilégié pour l’intervention du Canada sur la scène internatio-
nale – « Nulle nation n’est mieux en posture que le nôtre [sic] pour propa-
ger l’esprit de paix » – et estimait que la formation des cadres dirigeants 
des générations montantes passait désormais par la confrontation intellec-
tuelle avec l’étranger : « notre élite, quelques [sic] progrès qu’elle ait déjà 
réalisés, a tout à gagner à s’affronter avec l’élite des autres nations »49. Une 
telle lettre dévoile comment le projet de la Maison des étudiants canadiens 
s’inscrivait, pour Roy, dans un cadre plus général visant à accélérer l’inté-
gration des Canadiens aux échanges culturels internationaux. Le séjour à 
l’étranger, pour lui, doit mener à une meilleure connaissance des cultures 
étrangères (le pluriel est crucial), et cette compréhension doit elle-même per-
mettre une « internationalisation » de l’élite canadienne, conduire à une 
présence plus active du Canada dans les échanges internationaux. L’huma-
nisme et le pacifisme, dans une telle perspective, s’arriment sans heurts à une 
conception libérale, bourgeoise et économique des rapports sociaux. 

Dans une longue lettre adressée à Raoul Dandurand, en 1928, au mo-
ment même où on vient de transformer le poste de Commissaire du 



22 Bulletin d’histoire politique, vol. 20, no 1

Canada en celui de Ministre plénipotentiaire, Roy sollicite son interven-
tion afin de convaincre Skelton et Mackenzie King de la nécessité d’une 
implication active du Canada à l’IICI. Il s’exprime alors longuement sur 
l’engagement du Canada sur la scène internationale, non sans reconnaître 
qu’il « prêch[e] un converti » : « Notre action s’est considérablement élargie 
dans la vie internationale : nous n’avons plus le droit de nous dérober, et 
notre participation devrait être complète. Nous devrions prendre part à 
toutes les activités internationales quelles [sic] soient économiques, politi-
ques, sociales ou intellectuelles »50. Les multiples congrès et conférences 
internationales organisées en Europe, des plus officielles et institutionnelles 
aux plus officieuses et informelles s’avéraient à ses yeux autant d’occa-
sions, pour le Canada, de devenir un acteur des négociations et coopéra-
tions multilatérales : 

Quant aux conférences diplomatiques qui ont lieu de temps en temps dans les grandes 
capitales de l’Europe, et auxquelles nous serons toujours invités, il est bien certain que 
nous devrons y prendre notre place et y jouer un rôle prépondérant. Toutes ces 
Conférences, tous ces Congrès sont des écoles d’entraînement incomparables et pré-
cieuses pour nos hommes publics51. 

Parfaitement cohérente avec son internationalisme wilsonien ainsi qu’avec 
sa promotion de la souveraineté complète et affirmée du Canada, une 
telle invitation à s’insérer dans les circuits diplomatiques et intellectuels 
européens conduit par ailleurs à une extension et à une légitimation sup-
plémentaire de sa propre fonction : « the fact that we take part in the Inter-
naional Conferences held in Europe will give considerable importance to the 
Legation in Paris »52, lance-t-il à Mackenzie King, alors responsable (comme 
ses prédécesseurs) du Secrétariat aux Affaires extérieures. 

De manière très explicite, Roy met en évidence dans ses lettres l’hy-
pothèse lancée en introduction de cet article : l’insertion dans les circuits 
diplomatiques et intellectuels parisiens constitue bien plus qu’un phéno-
mène de nature bilatérale, puisque ces circuits sont fortement cosmopoli-
tes et que la capitale française est alors le plus important carrefour diplo-
matique et intellectuel de l’espace international. Toutefois, l’action et les 
lettres de Roy montrent que ce dernier, en conjugaison avec divers acteurs, 
a consciemment et continuellement œuvré à accentuer l’intégration du 
Canada dans les institutions et réseaux internationaux de l’entre-deux-
guerres. Dans cette optique, l’accession du Canada à la souveraineté et la 
relation à la France, ne se réduisent pas uniquement à des dynamiques 
« colonialistes », mais peuvent aussi être vues comme un plongeon direct, 
sans transition, dans le multilatéralisme, à partir de et à cause de la 
Première Guerre mondiale, plongeon qui n’a pas été sans susciter de for-
tes réserves au sein même du gouvernement fédéral et du Secrétariat aux 
Affaires extérieures, sans parler du Parti conservateur. Philippe Roy a sur 
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ce plan été beaucoup plus « internationaliste » que ses supérieurs (plus 
idéaliste aussi). Il faut cependant noter, en passant, que ses conceptions 
étaient partagées, à divers degrés, par de multiples acteurs, dont ceux réu-
nis dans le Canadian Institute for International Affairs (fondé en 1928), et 
souligner la présence, dans le petit réseau des « internationalistes » canadiens 
œuvrant au sein de l’appareil fédéral, de plusieurs Canadiens français : 
Raoul Dandurand et Ernest Lapointe, évidemment, mais aussi Jean Désy 
et Pierre Dupuy, qui furent tous deux rattachés à la Légation du Canada à 
Paris pendant l’entre-deux-guerres. Il y aurait d’ailleurs lieu de mener une 
étude approfondie de leur rôle, de leurs discours et de leurs trajectoires, 
tant ils ont été peu étudiés53. 

J’ajouterai, à ce propos, que le Canada se servit activement de son 
« atout » canadien-français dans ses relations internationales de l’entre-
deux-guerres, tant pour se poser comme modèle d’intégration des minori-
tés nationales (dans les discussions à cet effet à la SDN et ailleurs), que 
pour échapper à la polarisation croissante entre l’Angleterre et la France. 
Ceci permet entre autres au Canada, et plus précisément aux acteurs de la 
colonie canadienne établie à Paris, de nouer des liens diplomatiques 
et intellectuels avec les pays d’Amérique latine, par exemple, qui font sou-
vent bloc avec la France à la SDN ou à l’IICI. De même, le Canada se tar-
gue de pouvoir servir d’intermédiaire significatif entre Paris et Londres, 
voire de faciliter une nouvelle « entente cordiale ». Les documents actuel-
lement disponibles laissent soupçonner qu’il y eut beaucoup de rhétorique, 
et fort peu de négociations tripartites effectives sur ce plan ; néanmoins, on 
voit les délégués français venus célébrer le 400e anniversaire de l’arrivée 
de Jacques Cartier reprendre le discours officiel canadien sur le « trait 
d’union » joué par le Canada54. 

Ce réseau d’internationalistes canadiens-français, qui recoupe partiel-
lement les réseaux de la bourgeoisie libérale montréalaise, se rattache par 
ailleurs, par son interface parisienne, à un réseau cosmopolite forte-
ment impliqué dans la promotion d’une coopération intellectuelle « franco-
centrée ». On retrouve ainsi, dans les défenseurs de la CIUP, de la SDN ou 
de l’IICI, beaucoup d’acteurs familiers des réseaux diplomatiques, littérai-
res et mondains liant la France et le Québec. Ainsi, Gabriel Hanotaux, an-
cien ministre des Affaires étrangères et voix écoutée au Quai d’Orsay, est 
un des principaux fondateurs du Comité France-Amérique, un défenseur 
important du projet de la Maison des étudiants canadiens et un des 
premiers délégués français à la SDN ; Jacques Bardoux, professeur à l’École 
libre des sciences politiques, membre du comité d’administration de « La 
Canadienne » en 1911, entreprit des démarches en 1913 auprès du Président 
Poincaré afin de défendre le projet d’une résidence pour les étudiants ca-
nadiens et fut délégué à la SDN et un des défenseurs du projet d’IICI ; le 
recteur Appell, de son côté, fut promoteur de la CIUP, membre du comité 
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de patronage de la MEC, défenseur de la SDN et de la CICI, ainsi que délé-
gué à l’IICI. On trouverait d’autres Français encore, aux côtés de Roy, 
Dandurand et autres, toutefois ce trio de personnalités influentes montre on 
ne peut mieux comment les réseaux diplomatiques, financiers, intellectuels 
et politiques s’entrecroisent. Comme l’indiquait Michel Trebitsch, derrière 
les institutions, « on décèle […] sous la bannière de la “coopération intellec-
tuelle” des formes indirectes, presque souterraines, d’action à l’échelle in-
ternationale, qui n’ont été possibles que par l’enchevêtrement des relations 
et des amitiés, la circulation informelle des idées et des hommes »55.

La présence dans ces réseaux d’acteurs de diverses nationalités leur 
confère une nette dimension cosmopolite56. Ventura Garcia Caldéron, écri-
vain et diplomate péruvien, est membre du Comité France-Amérique, dé-
légué à la SDN et lié de près aux exotiques dans le cadre de la Revue d’Amé-
rique latine (1923-1933) et de l’Association internationale des écrivains de 
langue française (AIELF) ; Henry Carton de Wiart, écrivain, politicien et 
diplomate belge, est délégué à la SDN et participe de près aux activités de 
l’AIELF Hélène Vacaresco, écrivaine d’origine roumaine, est membre de la 
Sous-commission des lettres et des arts de l’IICI et une des dirigeantes de 
l’AIELF. On retrouve ainsi, en tirant sur le fil de la coopération intellec-
tuelle, le croisement des réseaux diplomatiques, littéraires, mondains et 
politiques abordé en introduction, croisement qu’il convient, en conclu-
sion, de replacer dans un cadre plus général. Si cette interconnexion pous-
sée entre les acteurs dominants des divers domaines d’activités est carac-
téristique du champ du pouvoir, tel que conçu par Pierre Bourdieu57, on se 
trouve ici, avec les réseaux de coopération intellectuelle de l’entre-deux-
guerres, confronté au pendant « international » de cette élite sociale, élite 
transnationale, bourgeoise, urbaine et cosmopolite, qui conjugue domina-
tion économique, sociale et culturelle.

L’intérêt de la période allant approximativement de 1880 à 1940, qu’on 
a pu décrire comme celle de la « première mondialisation »58, tient d’ailleurs 
à ce qu’elle corresponde à la fois à l’intensification des échanges économi-
ques et culturels (dont universitaires) et de la circulation des capitaux, 
idées et acteurs, en même temps que de la multiplication des réseaux et 
associations « internationales » qui structurent cet espace transnatio-
nal émergent59. Du point de vue des Canadiens, et plus spécifiquement 
des Canadiens français, les premières décennies du xxe siècle consti-
tuent une première phase d’intégration à cette élite, intégration certes 
périphérique, mais néanmoins capitale, du point de vue de l’histoire 
québécoise. 
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